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Ville de Genève� D-34 A

Conseil municipal
� 4 janvier 2021

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner  
le rapport annuel 2014 du Conseil administratif sur le Fonds 
chômage.

Rapport de Mme Patricia Richard.

Le rapport annuel 2014 a été renvoyé à la commission des finances le 28 avril 
2015. Il a été traité, sous la présidence de M.  Jacques Pagan, les 10  juin et 
4 novembre 2015 ainsi que les 27 janvier et 24 février 2016. Les notes de séance 
ont été prises par Mme Nour Zumofen et M. Jorge Gajardo Muñoz, que la rappor-
teuse remercie pour la qualité de leur travail.

Séance du 10 juin 2015

Une commissaire souhaite auditionner Mme  Cattani qui fait partie de la 
commission qui gère le fonds, car des changements se font sur les emplois de 
solidarité (EdS).

Un autre commissaire souhaite commencer par la magistrate, Mme Salerno, 
qui est acceptée à l’unanimité de la commission.

Une demande d’avoir les comptes de toutes les associations est acceptée par 
10 oui (2 EàG, 1 Ve, 3 PLR, 2 PDC, 2 MCG) contre 1 non (S) et 3 abstentions (S).

Séance du 4 novembre 2015

Audition de Mme Sandrine Salerno, magistrate en charge du département des 
finances et du logement (DFL), et de Mme Chiara Barberis, cheffe du Service 
Agenda 21

Un commissaire s’étonne qu’aucun document ne permette de s’assurer que 
les subventions aux projets et objectifs approuvés par la commission consultative 
du Fonds chômage ont été correctement affectés et réalisés.

Mme Salerno répond que ce contrôle est pourtant effectif. Des questions com-
plémentaires sont parfois adressées aux associations, et en cas de doute le Conseil 
administratif saisit le Contrôle financier (CFI), qui peut lancer un audit et peut 
exiger tous les documents comptables qui lui sont nécessaires.

Une commissaire demande des précisions au sujet des intentions du Conseil 
administratif relatives aux modifications réglementaires qu’il entend présenter au 
Conseil municipal (rapport annuel 2014, page 50).
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Mme Barberis rappelle le rapport d’évaluation externe mené en 2013 par le 
bureau Serdaly&Ankers, qui mentionne notamment que l’appellation du fonds ne 
dit pas assez que son action vise surtout l’insertion socioprofessionnelle.

Une commissaire demande des explications sur la spécificité du rôle du Fonds 
chômage de la Ville, par rapport aux dispositifs cantonaux.

Mme Salerno répond que le champ d’action du fonds de la Ville est défini dans 
le règlement voté en 2003 par le Conseil municipal. Il a été créé en 2008 suite 
au référendum sur la loi sur le chômage qui a mis fin aux mesures de placement 
temporaire.

La même commissaire demande si des habitants d’autres communes que la 
Ville sont également soutenus par le Fonds chômage.

Mme Salerno répond que la moitié des bénéficiaires réside en Ville, ce qui cor-
respond au fait que 45% de la population genevoise y est domicilié. Les autres 
bénéficiaires proviennent surtout des communes urbaines. Elle rappelle qu’en tant 
que ville-centre, Genève fournit un volume de services équivalent à 123 millions 
de francs qui bénéficient aux autres communes, alors qu’elle en reçoit 53 millions 
au titre de la péréquation intercommunale.

Un commissaire observe que le budget 2014 allouait 4 millions de francs au 
Fonds chômage, mais que seuls 2,5 millions ont été distribués à des projets. Il 
souhaiterait savoir pourquoi la somme totale n’a pas été dépensée, et connaître la 
liste des projets dont la décision a été reportée sur 2015.

Mme Barberis confirme que certaines années l’entier du fonds n’est pas distri-
bué, car tous les projets ne répondent pas aux exigences au moment où la Com-
mission consultative se réunit.

Un commissaire souhaiterait faire le point sur la trésorerie du Fonds chômage.

Mme Barberis enverra volontiers à la commission les mouvements chiffrés de 
l’année 2015. D’ores et déjà, elle rapporte que l’année 2015 a débuté avec 4 mil-
lions votés par le Conseil municipal et un reliquat de 1,7 million, soit un dispo-
nible de 5,7 millions de francs. Le Conseil administratif a successivement décidé 
l’attribution de 1,3 million, puis 200 000  francs, puis 1,5 million (pour six ou 
sept projets), puis 1,2 million en octobre, soit 4,3 millions de francs distribués. 
Souvent, les subventions sont attribuées pour deux ans. Pour la dernière séance 
de la commission consultative, en novembre, il reste 1,3 million pour un total de 
postulations de 2,7 millions de francs. Dans la plupart des cas, il s’agit de pro-
jets en renouvellement, dont il faudra évaluer les bilans, les rapports finaux, les 
objectifs et les résultats, la pertinence des montants demandés, et déterminer s’ils 
ont encore une pertinence. Elle annonce un projet nouveau, visant à la formation 
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d’aides-soignants, développé depuis environ deux ans avec l’aide de l’Office pour 
l’orientation, la formation professionnelle et continue (OFPC).

Le même commissaire demande un développement d’explication sur le projet 
«Mise à niveau du personnel EdS de la Ville de Genève».

Mme Salerno rappelle que la Ville est engagée dans un processus de désenga-
gement du programme des EdS. Dans ce cadre, le département de la culture et 
du sport (DCS) a mandaté la société Certis pour accompagner les personnes sous 
EdS travaillant dans les structures de ce département vers un retour au marché de 
l’emploi.

Un commissaire s’interroge sur l’efficacité du travail de l’association Caddie 
Service. Il a le sentiment qu’on aide toujours les mêmes personnes. Cela semble 
indiquer que les objectifs de retour au marché de l’emploi ne sont pas atteints.

Mme Barberis explique que Caddie Service est un exemple classique d’une 
association qui emploie des personnes du programme EdS.

Mme Salerno ajoute que la Ville essaye de convaincre les associations comme 
Caddie Service de démarcher plus activement les commerces, qui utilisent leurs 
services.

Une commissaire observe qu’un nombre important de «sorties positives» 
sont des contrats à durées déterminées (CDD). Est-ce qu’on sait si ces personnes 
s’insèrent durablement dans le marché de l’emploi?

Mme Barberis précise d’abord que les CDD comptabilisés dans le rapport 
concernent des contrats de plus de six mois. Ce délai permet à ceux qui ne 
s’insèrent pas de retourner à l’Office cantonal de l’emploi (OCE). Il est difficile 
ensuite, même pour les associations qui les emploient, de suivre leur parcours. 
La Ville a encore moins de contacts avec eux par la suite.

Une commissaire souhaite savoir si l’association Boîte à boulots – Vers 
l’intégration et l’autonomie (BAB-VIA) postule à une subvention en 2015. Elle 
demande si une convention est en préparation pour un partenariat avec la Fon-
dation genevoise pour l’animation socioculturelle (FASe). Elle demande aussi 
des nouvelles du partenariat avec CAP Formations.

Mme Salerno répond que BAB-VIA émarge bien au subventionnement 2015. 
La convention pour un partenariat avec la FASe est finalisée.

Mme Barberis rapporte que la magistrate cantonale Anne-Emery Torracinta et 
l’OFPC reconnaissent le rôle des antennes communales dans le chemin qui mène 
à CAP Formations; BAB-VIA joue ce rôle pour la Ville et suit le parcours de ces 
jeunes qui ne sont pas encore éligibles au dispositif de l’OFPC.
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Une commissaire voit un signe encourageant, les sorties positives en forma-
tion, elle suggère d’annexer un tableau au prochain rapport comprenant le nombre 
de bénéficiaires, les sorties en contrat à durée indéterminée (CDI), en CDD et en 
formation. En outre, elle souhaiterait en savoir plus sur les âges des publics des 
projets soutenus par le Fonds chômage.

Sur la formation, Mme Salerno souligne l’effort qu’il suppose à des personnes 
dont les acquis de base sont très lacunaires. La sortie en formation permet de pro-
jeter une insertion ultérieure dans le marché premier de l’emploi.

Une commissaire relève que, en règle générale, les taux d’insertion sont bas, 
ainsi que l’a mis en évidence la Cour des comptes (CdC), sauf pour des associa-
tions comme Comptabilis ou Certis, qui s’en sortent mieux, vraisemblablement 
parce qu’elles trient les meilleurs profils à l’entrée. Elle se demande si l’objectif 
de formation est déterminant pour ces situations.

Mme  Salerno répond que Comptabilis se distingue moins par sa sélection 
d’entrée que par la qualité de son encadrement. Il reste que les taux de réinser-
tion de ce type de personne est effectivement bas, mais ils correspondent aux 
taux moyens européens pour les situations semblables.

Une commissaire demande où en est l’éventualité de prolonger les subven-
tionnements au-delà des deux périodes bisannuelles. Elle demande aussi com-
ment est envisagée la perspective d’assèchement des nouveaux projets et, surtout, 
des nouveaux postulants.

Mme Barberis répond que cela fait plusieurs années que la règle des deux ans 
renouvelables n’est plus appliquée. On préfère resserrer les conditions des renou-
vellements, au besoin en les raccourcissant par périodes de dix-huit mois.

Séance du 27 janvier 2016

Audition de M. François Baertschi, fondateur de Caddie Service, et de Mme Monica 
Di Sario, directrice de Caddie Service

En introduction, Mme Di Sario résume le développement de Caddie Service, 
qui a commencé en 2007, au centre commercial La Praille.

Après les deux premières années d’activité, l’association s’est implantée, dès 
2009, à Coop Onex et Meyrin Centre, dès 2010 à Manor, dès 2011 aux marchés 
de Rive et Plainpalais, dès 2013 à Balexert et depuis juillet 2014 à Eaux-Vives 
2000.

L’association travaille sur trois pôles du développement durable: l’environne-
ment, en faisant des livraisons à vélo, le social et l’économie locale.
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S’agissant du pôle social, Caddie Service contribue au lien social, avec des 
tarifs bas, de 5 fr. pour deux sacs de courses (ou 2,50 fr. pour les abonnés des 
Transports publics genevois (TPG), qui profitent surtout à des aînés, à des per-
sonnes isolées et à des personnes à mobilité réduite (PMR).

De ce point de vue, l’action de Caddie Service est reconnue d’utilité publique. 
Dans le domaine de l’accompagnement à la réinsertion professionnelle, Caddie 
Service engage des personnes sorties du chômage sans avoir pu retrouver un 
emploi; il s’agit de personnes qui malgré tout désirent travailler et se rapprocher 
du marché de l’emploi.

S’agissant du pôle économique, Caddie Service encourage fortement les 
clients à se fournir dans les marchés locaux.

Ayant présenté brièvement l’évolution des livraisons entre 2014 et 2015 
répartis par site, Mme Di Sario explique qu’en 2015 49% des livraisons ont eu lieu 
sur le territoire de la ville de Genève, soit près de 6000 clients (contre 42% en 
2014, soit près de 5000 clients).

Les clients de Caddie Service sont surtout des femmes (70%). Mme Di Sario 
explique également que 61% des clients actuels ont un abonnement général des 
TPG (contre 56% en 2014).

Caddie Service continue donc à encourager l’utilisation des transports publics, 
pendant les premières années les TPG allouaient une enveloppe qui permettait à 
l’association d’offrir une livraison aux détenteurs d’un abonnement général.

Par la suite, cette subvention a diminué de moitié, et on s’est aperçu alors 
que les abonnés des TPG n’utilisaient pas Caddie Service davantage que pour la 
livraison gratuite.

Depuis 2014, l’association a supprimé la gratuité aux abonnés TPG pour pré-
férer leur facturer un demi-tarif de 2,50 fr. la livraison.

Mme Di Sario explique que, suite à son arrivée à Caddie Service, en juillet 
2014, l’association a subi une restructuration.

Au départ, il s’agissait de reconstruire des personnes qui étaient éloignées 
depuis trop longtemps du marché de l’emploi.

Dès lors que les collaborateurs vont mieux, on met maintenant davantage 
l’accent sur la formation et la réinsertion.

L’association suit individuellement les employés en EdS dans leur projet pro-
fessionnel et leur formation, ainsi que dans le «savoir-être» au travail.

Selon les chiffres de 2015, Caddie Service emploie 49 EdS, qui assurent les 
livraisons et l’accueil. Il y a aussi quelques personnes envoyées par l’Hospice 
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général avec des contrats annuels à 50% d’activité de réinsertion (AdR); il s’agit 
de personnes très éloignées de la réalité du travail.

L’association emploie une accompagnatrice sociale, qui intervient quand il y 
a des problèmes sur les sites, et oriente les collaborateurs qui ont des problèmes 
d’addiction, de dettes, de logement, de langue, ou des difficultés à remplir des 
obligations administratives.

Il y a aussi un poste d’apprentissage. En 2016, une apprentie en première 
année d’employée de commerce a succédé à l’apprentie précédente, qui a réussi 
haut la main ses examens. Mme  Di Sario précise que l’association choisit de 
préférence des apprentis parmi des personnes qui souhaitent rebondir après des 
expériences précédentes.

Un commissaire souhaite savoir si Caddie Service fait un suivi des réinser-
tions des personnes qui quittent l’association.

Mme Di Sario répond qu’un suivi a été mis en place depuis son arrivée à 
Caddie Service. Elle dispose de quelques données de 2013, mais rien de systé-
matique. Une fois les personnes sorties de l’association, il est en effet difficile 
de suivre leur parcours.

Un commissaire dit connaître des cas de livreurs de Caddie Service qui sont 
engagés, puis partent, reviennent et repartent; toujours les mêmes. Il aimerait 
être au clair sur les contrats qui les lient à Caddie Service. Il aimerait aussi savoir 
comment Caddie Service pourrait augmenter ses recettes.

Mme Di Sario assure que le phénomène décrit par le commissaire n’existe pas 
à Caddie Service. Il y a quelques AdR qui font deux périodes d’une année, payées 
par l’Hospice général, les EdS en CDI restent dans l’association tant qu’ils ne 
démissionnent pas. S’agissant de leur réinsertion, le taux est certes faible.

Au sujet des recettes, Mme Di Sario explique que tous les partenaires privés 
participent, comme les collectivités, au financement de l’association. Les centres 
commerciaux paient une somme forfaitaire annuelle, négociée sur la base de leur 
chiffre d’affaires.

En 2015, le commerce de détail a subi un ralentissement. Même des grands 
magasins comme Manor, qui vise les touristes mais aussi les habitants, a enre-
gistré une baisse des ventes, qui a eu, bien entendu, un effet sur les demandes de 
livraison.

Dans la situation actuelle, les commerces ne sont pas prêts à augmenter leur 
participation.

Une commissaire souhaite en savoir plus sur la nature des petites formations 
que Caddie Service finance à hauteur de 300 francs par personne (rapport 2015).
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Mme Di Sario répond que l’allocation est maintenant de 500 francs, il s’agit de 
participations à des mises à jour de connaissances permettant de compléter des 
formations de base. Ces aides sont différentes des bourses qui sont demandées à 
la Fondation Wilsdorf.

Un commissaire s’interroge sur le mandat de gestion de plus de 200 000 francs, 
confié à la société Mobilidée. Il s’étonne qu’une association verse autant d’argent 
à une Société à vocation lucrative.

Mme Di Sario répond que cette somme comprenait, jusqu’en 2014, les salaires 
du directeur, de l’adjoint de direction et du responsable logistique, ainsi que les 
loyers et l’informatique, qui étaient engagés par Mobilidée. Ce mandat a com-
mencé à diminuer dès le courant 2014, lorsque Mme Di Sario a été engagée, suite 
à une décision de séparer clairement les deux entités. Par contre, la comptabilité 
a toujours été confiée à une société externe. M. Baertschi confirme que la réforme 
de 2014 a mis un terme à une manière de faire qui n’a plus cours depuis deux ans.

Une commissaire souhaite savoir comment ont été démarchés les centres 
commerciaux partenaires de Caddie Service. Elle souhaite savoir également si la 
valeur ajoutée d’un tel service pour un centre commercial est prise en compte lors 
du calcul de sa contribution à l’association.

M. Baertschi explique que la plupart des enseignes ont été approchées, 
d’autres s’y sont intéressées spontanément. Le montant de leur contribution est 
le résultat de négociations, entre ce que les commerces sont prêts à donner et les 
souhaits de l’association. La nature des sites a aussi un rôle, car certains centres 
commerciaux regroupent des activités, dont certaines ne voient pas d’intérêt 
direct à un service de livraison. Il n’est pas évident d’envisager une hausse de 
leur participation dans l’actuelle conjoncture, ni d’élever les tarifs de livraison.

Une commissaire souhaite savoir quelle certification est proposée aux colla-
borateurs de Caddie Service. Elle souhaite aussi savoir quelles formations leur 
sont proposées. Enfin, elle demande à qui est confié l’entretien du parc de vélos 
électriques de l’association.

Mme  Di Sario répond, d’abord, que les AdR reçoivent une attestation à  
l’issue de leur année de travail payée par l’Hospice général; les EdS obtiennent, 
s’ils quittent l’association, un certificat de travail classique. La majorité des 
collaborateurs de Caddie Service visent un certificat de formation continue de 
validation d’acquis en logistique et vente. Cependant, l’association n’inscrit pas 
forcément tous les collaborateurs à cette formation. Sur demande, ils sont orien-
tés vers des stages qui leur permettent de mettre un pied dans les secteurs qui 
les intéressent. Enfin, les vélos électriques sont confiés à l’association Genève 
Roule, qui est également une entreprise sociale et solidaire, dont les prix sont 
abordables.
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Mme Di Sario explique que Caddie Service n’a pas les moyens, actuellement, 
de disposer d’un atelier et de mécaniciens. Elle signale que les vélos ont une 
durée de vie de trois ans. C’est court, mais ils sont utilisés intensivement.

Un commissaire souhaiterait savoir si, dans le marché des livraisons, des 
structures comme Le Shop sont des acteurs comparables à Caddie Service.

Mme Di Sario répond qu’il ne s’agit pas du tout du même secteur. Le Shop est 
une plateforme d’achat par internet, alors que Caddie Service est au service des 
clients des commerces pour les aider à porter leurs courses. A sa connaissance, il 
n’y a pas d’autres acteurs dans cette niche.

Séance du 24 février 2016

Audition de M. Mauro Poggia, conseiller d’Etat en charge du Département de 
l’emploi, des affaires sociales et de la santé (DEAS)

M. Poggia prévient que le Canton et la direction de son département ont une 
connaissance partielle, essentiellement opérationnelle, du Fonds chômage et de 
son règlement (LC 21 512).

Le Fonds chômage de la Ville de Genève collabore en effet sur quelques 
projets avec l’OCE et l’Hospice général. Du point de vue cantonal, le Fonds 
chômage a montré son utilité en permettant de finaliser des projets pour lesquels 
le Canton ne disposait pas des moyens nécessaires.

M. Poggia précise toutefois que les EdS étaient surveillés de près, depuis 
2011, par le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO), qui ne les reconnaissait par 
comme des emplois mais l’assimilait à des mesures du marché de l’emploi, parce 
que les salaires étaient fixés par l’Etat.

M. Poggia précise que l’article 2, lettre a) du règlement LC 21 512 permet-
trait au Fonds chômage de verser des prestations sur la durée, alors que c’est une 
compétence cantonale. S’agissant de l’article 6, M. Poggia fait observer que le 
contrôle de l’encadrement est assuré en priorité par le Canton.

Un commissaire demande à faire un point sur le cadre légal de l’action de la 
Ville, par rapport à la loi sur la répartition des tâches (LRT) et la Constitution.

M. Poggia répond que la première base légale est la loi genevoise sur l’emploi. 
Il explique que les EdS sont proposés par le Canton aux entreprises qui en font 
la demande et répondent aux critères fixés par l’Etat. Les services cantonaux pro-
posent alors à l’employeur un choix de personnes à qui le Canton est prêt à payer 
une subvention au salaire, mais la subvention est refusée si le salaire proposé est 
inférieur à l’usage actuel. En ce qui concerne le cadre communal, la LRT n’interdit 
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pas aux communes de mettre en place des mesures pour lutter contre le chômage. 
Ce sont les aides financières à la personne qui dépassent sa compétence. Le Fonds 
chômage est donc un complément bienvenu pour soutenir la politique cantonale 
contre le chômage. Par contre, il ne faut pas qu’il devienne un instrument pour 
dénoncer les EdS comme un outil qui favorise l’iniquité et empêche l’insertion.

Une commissaire fait observer que la collaboration entre la Ville et le Canton 
dans le cadre du Fonds chômage est déjà très importante, puisque cinq membres 
y représentent le Canton dans son Conseil consultatif, qui compte 10 personnes. 
En outre, en 2013, la moitié des projets soutenus par le Fonds chômage étaient 
aussi partiellement soutenus par le Canton.

Elle demande à M. Poggia son avis sur l’amputation subie par le Fonds chô-
mage, qui a perdu 600 000  francs lors du vote du budget 2016 par le Conseil 
municipal.

M. Poggia répond que si cette coupe sert à assainir les finances de la Ville, 
c’est plutôt une bonne chose; si en revanche la somme est réaffectée pour faire 
des trottoirs de luxe, il pense qu’elle serait mieux investie dans la formation des 
chômeurs.

Suite à l’audition, la commission prend acte du rapport.


